
Résiliation d'un commun accord avant le départ à la retraite : est-
ce autorisé ?

Réponse courte

Oui, l'employeur et un salarié proche de la retraite peuvent mettre fin au contrat d'un commun accord, à condition

que le consentement soit libre et éclairé et que l'accord soit formalisé par écrit en double exemplaire signé, sous

peine de nullité (art. L.124-13). Rien n'interdit cette pratique, mais l'employeur doit respecter la non-discrimination

(art. L.251-1) et s'abstenir de toute pression liée à l'âge.

Le salarié doit être informé des conséquences : la rupture d'un commun accord n'ouvre pas droit à l' indemnité de

départ de l'article L.124-7, réservée au licenciement — il n'existe d'ailleurs aucune indemnité légale de départ à la

retraite. Assimilée à une perte volontaire d'emploi, elle prive en principe le salarié des indemnités de chômage,

réservées au chômeur involontaire (art. L.521-3).

Toute pression ou vice du consentement peut entraîner la nullité de l'accord, sa requalification en licenciement

abusif et un contentieux pour discrimination fondée sur l'âge.

Définition

La résiliation d'un commun accord, ou rupture amiable, met fin au contrat de travail par la volonté concordante

de l'employeur et du salarié, à une date déterminée. Elle suppose un consentement libre et éclairé, exempt de

tout vice (violence, dol, erreur), et doit résulter d'une volonté claire, expresse et non équivoque, constatée par écrit

conformément à l'article L.124-13 du Code du travail.

Elle se distingue du licenciement (initiative unilatérale de l'employeur), de la démission (initiative unilatérale du

salarié) et de la cessation de plein droit du contrat, qui intervient automatiquement le jour de l'attribution de la

pension de vieillesse, et au plus tard à 65 ans si le salarié a droit à une pension (art. L.125-3), sans qu'aucun

accord ne soit nécessaire.

Questions fréquentes

Peut-on conclure une résiliation d'un commun accord avec un salarié proche de la retraite ?

Oui, il est tout à fait possible de mettre fin au contrat de travail d'un commun accord avec un salarié qui approche de l'âge de la retraite.
Aucune disposition du Code du travail luxembourgeois n'interdit cette pratique, à condition que l'accord soit libre, éclairé, non équivoque
et formalisé par écrit en double exemplaire signé.

Quelles sont les conditions obligatoires pour une résiliation d'un commun accord valide ?

La résiliation d'un commun accord doit obligatoirement être constatée par écrit en double exemplaire signé par l'employeur et le salarié,
conformément à l'article L.124-13 du Code du travail. Le consentement doit être libre, éclairé et exempt de tout vice, et l'employeur ne
peut exercer aucune pression liée à l'âge ou à la proximité de la retraite.
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Quelles sont les conséquences d'une résiliation d'un commun accord sur les droits du salarié ?

La résiliation d'un commun accord ne donne pas droit à l'indemnité de départ à la retraite (sauf accord contraire écrit) et est assimilée à
une perte volontaire d'emploi par l'ADEM, ce qui peut entraîner le refus des indemnités de chômage. Le salarié doit être pleinement
informé de ces conséquences avant de signer.

Quels risques encourt l'employeur en cas d'irrégularité dans la procédure ?

Toute irrégularité (pression, absence d'écrit, vice du consentement) peut entraîner la nullité de la résiliation, sa requalification en
licenciement abusif avec dommages-intérêts, ou un contentieux pour discrimination fondée sur l'âge avec sanctions pénales de 251 à
125.000 euros selon l'article L.251-1 du Code du travail.

Conditions d’exercice

Le commun accord reste possible à tout âge, mais il prive en principe le salarié des indemnités de chômage et de

toute indemnité de départ.

Condition ou

conséquence
Détail

Moment de la

conclusion

Possible à tout moment, y compris à l'approche de l'âge légal de la retraite (65 ans) ou

d'une pension anticipée

Consentement
Libre, éclairé, non équivoque ; aucune pression liée à l'âge ou à la proximité de la retraite

(art. L.251-1)

Forme Écrit en double exemplaire signé par les deux parties, sous peine de nullité (art. L.124-13)

Indemnité de départ

(art. L.124-7)

Non due — réservée au licenciement ; possible uniquement si l'accord le prévoit

expressément

Indemnités de

chômage

Refusées en principe : perte volontaire d'emploi, l'indemnisation étant réservée au chômeur

involontaire (art. L.521-3)

Pension de vieillesse
La cessation anticipée d'activité peut influer sur le calcul de la pension (périodes cotisées) ;

si la pension est attribuée, le contrat cesse de toute façon de plein droit (art. L.125-3)

Modalités pratiques

L'écrit est une condition de validité : sans double exemplaire signé par les deux parties, la résiliation est nulle.
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Élément de l'accord

écrit
Contenu

Identité des parties Employeur et salarié

Contrat visé Référence au contrat de travail et à sa date de conclusion

Date de prise d'effet Date de fin du contrat

Caractère amiable Mention explicite et référence à l'article L.124-13

Conditions

financières
Indemnité volontaire éventuelle, maintien de certains avantages

Exemplaires Double exemplaire signé, un original remis à chaque partie

Délai de réflexion
Recommandé : plusieurs jours et possibilité de consulter un conseiller (délégué du

personnel, avocat)

Conservation Copie dans le dossier du personnel pour assurer la traçabilité

Pratiques et recommandations

Formaliser la rupture par un protocole écrit détaillé, signé en double exemplaire, précisant la date de fin, les

conditions financières éventuelles et la confirmation de l'absence de litige sous-jacent.

S'abstenir de toute pression liée à l'âge ou à la proximité de la retraite (« il est temps de partir »), de tout chantage

au licenciement et de toute présentation de la rupture comme une obligation : un vice du consentement entraîne la

nullité de l'accord et peut déboucher sur un contentieux pour discrimination.

Informer le salarié de manière transparente : refus probable des indemnités de chômage (perte volontaire d'emploi),

absence d'indemnité de départ sauf clause contraire de l'accord, et droit de refuser la proposition sans conséquence

négative.

Vérifier si le salarié remplit déjà les conditions d'attribution d'une pension de vieillesse : dans ce cas, la cessation de

plein droit du contrat (art. L.125-3) rend l'accord inutile.

Documenter la négociation et archiver l'accord signé ainsi que les informations transmises au salarié pendant au

moins dix ans.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-13 Code du travail
Résiliation d'un commun accord : écrit en double exemplaire signé, sous peine de

nullité

Art. L.124-7 Code du travail
Indemnité de départ réservée au licenciement — non due en cas de commun

accord

Art. L.125-3 Code du travail Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension de vieillesse

Art. L.251-1 Code du travail Interdiction de toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l'âge

Art. L.521-3 Code du travail
Conditions d'admission aux indemnités de chômage, dont la qualité de chômeur

involontaire

Art. 1134 Code civil
Force obligatoire des conventions — liberté de rompre le contrat d'un commun

accord

Jurisprudence

luxembourgeoise

Exigence d'un consentement libre et non vicié, contrôle strict de l'absence de

pression

La rupture d'un commun accord doit rester une démarche consensuelle et équilibrée, jamais un moyen détourné d'écarter un salarié

en raison de son âge ou de sa proximité avec la retraite. Toute irrégularité expose l'employeur à la nullité de l'accord, à une

requalification en licenciement abusif et à un contentieux pour discrimination. Une consultation juridique préalable sécurise la

démarche.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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